
	

	

PROJET DE DECRET  

Décret n° ................  relatif aux infrastructures de recharge pour véhicules électriques et portant 
diverses mesures réglementaires de transposition de la directive 2014/94/UE du parlement 

européen et du conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement d'une infrastructure pour 
carburants alternatifs  

 

Version du 08/03/2016 

 

 

 

 

Publics concernés : les aménageurs et opérateurs publics et privés d'infrastructures de recharge 
pour véhicules électriques, les opérateurs de mobilité, les installateurs d'infrastructures de recharge 
pour véhicules électriques, les gestionnaires d'une plate-forme d’interopérabilité, les fabricants de 
bornes de recharge et de dispositifs de connexion entre un véhicule électrique et un point de 
recharge. 

Objet : définir les règles de configuration, d'installation et d'exploitation des infrastructures de 
recharge pour véhicules électriques ainsi que les dispositions relatives à l'accès à ces infrastructures. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.  

Notice : le présent décret vise à uniformiser dans un texte unique l'ensemble des dispositions 
relatives aux infrastructures de recharge pour véhicules électrique et intègre diverses mesures 
réglementaires issues de la directive 2014/94/UE du parlement européen et du conseil du 22 octobre 
2014 sur le déploiement d'une infrastructure pour carburants alternatifs. Ces dispositions étaient déjà 
consignées, sous forme de recommandations, dans le Livre Vert sur les infrastructures de recharge 
ouvertes au public pour les véhicules «décarbonés» publié en 2011 et mis à jour pour sa partie 
technique en décembre 2014. Elles étaient, pour l'essentiel, opposables depuis 2014 aux collectivités 
territoriales qui sollicitent le concours financier de l'Etat pour développer des réseaux territoriaux 
d'infrastructures de recharge ainsi qu'aux opérateurs publics et privés porteurs d'un projet reconnu de 
dimension nationale aux termes de la loi n° 2014-877 du 4 août 2014 facilitant le déploiement d’un 
réseau d’infrastructures de recharge de véhicules électriques sur l’espace public et de son décret 
d'application, notamment pour ce qui concerne les conditions d'accès à la recharge. Le texte intègre 
en outre les spécifications techniques contenues dans la directive européenne précitée, dont la mise 
en œuvre avait été anticipée sur le territoire national. 

Références : le présent décret peut être consulté sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport de la ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer et du ministre de l’économie, de 
l’industrie et du numérique, 

Vu la directive n°2015/1535  du Parlement européen et du Conseil du 9 septembre 2015 prévoyant une 
procédure d’information dans le domaine des règlementations techniques et des règles relatives aux services de 
la société de l’information ; 

 Vu la directive 2014/94/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2014 sur le déploiement d'une 
infrastructure pour carburants alternatifs; 

Vu la directive 2014/35/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 relative à l’harmonisation 
des législations des États membres concernant la mise à disposition sur le marché du matériel électrique destiné à 
être employé dans certaines limites de tension; 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L2224-37 ; 

Vu le code de l'énergie ; 

Vu le code de la construction et de l'habitation ; 



	

	

Vu le code du travail ; 

Vu le code de la route ; 

Vu la loi n° 2014-877 du 4 août 2014 facilitant le déploiement d’un réseau d’infrastructures de recharge de 
véhicules électriques sur l’espace public; 

Vu la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte; 

Vu le décret n° 2009-697 du 16 juin 2009 relatif à la normalisation; 

Vu le décret n° 2014-1313 du 31 octobre 2014 pris pour l’application de la loi n° 2014-877 du 4 août 2014 
facilitant le déploiement d’un réseau d’infrastructures de recharge de véhicules électriques sur l’espace public; 

Vu l'arrêté du 22 octobre 1969 portant réglementation des installations électriques des bâtiments d'habitation; 

Vu l'arrêté du 15 juillet 2014 relatif à l'approbation du cahier des charges « Déploiement d'infrastructures de 
recharge pour les véhicules hybrides et électriques - édition juin 2014 »; 

Vu le Livre Vert sur les infrastructures de recharge ouvertes au public pour les véhicules «décarbonés» publié en 
2011, mis à jour pour sa partie technique en décembre 2014 (http://www.developpement-durable.gouv.fr/Livre-
Vert-sur-les-infrastructures.html), 

 

Décrète :  

 

Titre Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

 

Article 1 

Les dispositions qui suivent concernent les infrastructures de recharge pour véhicules électriques, à l'exclusion 
des dispositifs sans fil ou à induction, des dispositifs d'échange de batterie, des infrastructures dévolues 
exclusivement à la recharge des autobus et des autocars ainsi que des véhicules de catégorie L tels que définis à 
l’article R311-1 du code de la route dont la puissance maximale de recharge ne dépasse pas 2 kW. 

Article 2 

Au sens du présent décret : 

1° Un véhicule électrique est un véhicule à moteur équipé d'un système de propulsion comprenant au moins un 
convertisseur d'énergie sous la forme d'un moteur électrique non périphérique équipé d'un système de stockage 
de l'énergie électrique rechargeable à partir d'une source extérieure. Un véhicule électrique hybride rechargeable 
à partir d'une source extérieure est considéré comme un véhicule électrique. 

2° Une infrastructure de recharge est un ensemble de matériels, tels que circuit d'alimentation électrique, 
borne de recharge ou point de recharge, coffret de pilotage et de gestion et de dispositifs utiles notamment à la 
transmission de données, à la supervision, au contrôle et au paiement, nécessaires au service de la recharge des 
véhicules électriques.  

3° Une station de recharge comprend une borne associée à des emplacements de stationnement ou un ensemble 
de bornes associées à des emplacements de stationnement, alimentées par un même point de livraison du réseau 
public de distribution d'électricité ou par une même installation locale de production ou de stockage d'énergie et 
exploitées par un seul opérateur ou groupement d'opérateurs.  

4° Une borne de recharge est un appareil fixe raccordé à un point d'alimentation électrique, comprenant un ou 
plusieurs points de recharge et pouvant intégrer des dispositifs de communication, de comptage, de contrôle ou 
de paiement notamment. 

5° Un point de recharge est une interface qui permet de recharger un seul véhicule électrique à la fois, associée 
à un emplacement de stationnement. 

6° Une charge intelligente est une charge de véhicule électrique contrôlée par une communication afin de 
répondre aux besoins des utilisateurs en optimisant les contraintes et les coûts des réseaux et de la production 
d’énergie, au regard des limitations du système et de la fiabilité de l’alimentation électrique.  

7° Un point de recharge normale est un point de recharge permettant le transfert d'électricité vers un véhicule 
électrique à une puissance inférieure ou égale à 22kW.  



	

	

8° Un point de recharge rapide est un point de recharge permettant le transfert d'électricité vers un véhicule 
électrique à une puissance supérieure à 22 kW.  

9° Un point de recharge ouvert au public est un point de recharge, exploité par un opérateur public ou privé, 
auquel les utilisateurs ont accès de façon non discriminatoire. 

L'accès non discriminatoire n'interdit pas d'imposer certaines conditions en termes d'autorisation, 
d'authentification, d'utilisation et de paiement. 

A ce titre: 

a) est notamment considéré comme point de recharge ouvert au public: 

- un point de recharge dont l’emplacement de stationnement est physiquement accessible au public, y compris 
moyennant une autorisation ou le paiement d'un droit d'accès; 

- un point de recharge rattaché à un système de voitures partagées et accessible à des tiers y compris moyennant 
le paiement du service de la recharge.  

b) n'est pas considéré comme ouvert au public: 

- un point de recharge installé dans un bâtiment d'habitation privée ou dans une dépendance d'un bâtiment 
d'habitation privée et exclusivement réservé aux résidents; 

- un point de recharge affecté exclusivement à la recharge des véhicules en service au sein d'une même entité et 
installé dans une enceinte dépendant de cette entité; 

- un point de recharge installé dans un atelier de maintenance ou de réparation, non accessible au public. 
10° Un aménageur est le maitre d’ouvrage d'une infrastructure de recharge jusqu'à sa mise en service et le 
propriétaire de l'infrastructure dès lors qu'elle est en service. 

11° Un opérateur d’infrastructure de recharge exploite une infrastructure de recharge pour le compte d’un 
aménageur ou pour son propre compte. Il exerce en outre le rôle d'opérateur de mobilité s’il propose aux 
utilisateurs des services d’abonnement d’accès à la recharge. 

12° Un opérateur de mobilité est un prestataire de services de mobilité pour les utilisateurs de véhicules 
électriques, incluant des services d’accès à la recharge.  

13° Une opération est une unité d’exploitation définie par un opérateur, c’est à dire un réseau homogène de 
stations de recharge pour un opérateur d’infrastructure de recharge ou une gamme de services pour un opérateur 
de mobilité. 

14° L’itinérance de la recharge est la faculté pour l’utilisateur, titulaire ou non d'un contrat ou d'un 
abonnement avec un opérateur de mobilité, d’utiliser les réseaux de recharge de différents opérateurs 
d'infrastructures de recharge de façon transparente, c’est à dire sans inscription préalable auprès de l'opérateur 
exploitant le réseau dont il utilise ponctuellement le service de recharge, soit en ayant accès à la recharge et au 
paiement du service par l'intermédiaire d'un opérateur de mobilité avec lequel il a un contrat ou un abonnement, 
soit en ayant accès à la recharge et au paiement du service directement auprès de l’opérateur de l’infrastructure à 
laquelle il recharge son véhicule. 

15° Une plate-forme d’interopérabilité est un opérateur spécifique qui concourt au déploiement de l’itinérance 
de la recharge en facilitant, sécurisant et optimisant les échanges de données entre les opérateurs d’infrastructure 
de recharge et les opérateurs de mobilité. 

16° L’accès à la recharge est la procédure physique ou dématérialisée qui permet le raccordement effectif d’un 
véhicule à un point de recharge et le transfert de l’énergie nécessaire à la recharge. 

 

Titre II : EXIGENCES REQUISES POUR LA CONFIGURATION DES POINTS DE RECHARGE 

 

Chapitre Ier : Points de recharge normale 

Article 3  

Chaque point de recharge normale, à l'exclusion des dispositifs d'une puissance inférieure ou égale à 3,7 kW 
installés dans un bâtiment d'habitation privée ou dans une dépendance d'un bâtiment d'habitation privée ou dont 
la fonction principale n'est pas de recharger des véhicules électriques, et qui ne sont pas accessibles au public, 



	

	

installé ou remplacé après la date d'entrée en vigueur du présent décret doit disposer au minimum d’un socle de 
prise de courant ou d'un connecteur de type 2, tel que décrit dans la norme NF EN 62196-2. 

Si le point de recharge est rattaché au point de livraison électrique d'un bâtiment, ce socle de prise ou ce 
connecteur doit disposer d’obturateurs de sécurité. 

Les dispositifs de recharge d'une puissance inférieure ou égale à 3,7 kW installés dans un bâtiment d'habitation 
privée ou dans une dépendance d'un bâtiment d'habitation privée et qui ne sont pas accessibles au public peuvent 
n’être équipés que d'un socle de prise de courant de type E tel que décrit dans la norme NF C61-314 et adapté à 
la recharge d'un véhicule électrique. L’intensité de charge est limitée par le véhicule à 8A lors de l’utilisation de 
ces prises ou à la valeur déclarée lors de l’utilisation de produits spécifiques dédiés à la recharge des véhicules 
électriques. 

Les dispositifs de recharge d'une puissance inférieure ou égale à 3,7 kW dont la fonction principale n'est pas de 
recharger des véhicules électriques et qui ne sont pas accessibles au public doivent être équipés d’un socle de 
prise de courant supportant la recharge des véhicules électriques.  

 

Article 4 

Afin d'assurer l’universalité de la charge notamment pour les véhicules électriques légers, les véhicules 
électriques d'ancienne génération, les véhicules hybrides rechargeables et d'assurer une solution de dépannage, 
chaque station ouverte au public délivrant une recharge normale installée ou remplacée après la date d'entrée en 
vigueur du présent décret doit intégrer au minimum un socle de prise de courant de type E comprenant 
deux pôles et un contact de terre. 

Ce socle doit être conforme aux exigences de sécurité telles que décrites par la norme NF C61-314 et déclaré 
adapté, par son fabricant, à la recharge répétée de véhicules électriques, conformément à cette même norme. 

Les dispositifs utilisés pour connecter un véhicule électrique sur un socle de prise de courant de type E doivent 
limiter par conception la puissance appelée lors de la charge pour correspondre à cette norme. 

 
Chapitre II : Points de recharge rapide 

Article 5  

Les points de recharge rapide en courant continu ouverts au public, installés ou remplacés après la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, doivent disposer au minimum d’un connecteur de type Combo2 tel que décrit dans 
la norme NF EN 62196-3. 

Les points de recharge rapide en courant alternatif ouverts au public, installés ou remplacés après la date d'entrée 
en vigueur du présent décret, doivent disposer au minimum d’un connecteur de type 2 tel que décrit dans la 
norme NF EN 62196-2. 

Afin de permettre aux véhicules électriques qui sont déjà en circulation et qui ont été conçus pour se recharger à 
des points de recharge qui ne sont pas conformes aux spécifications techniques énoncées aux alinéas précédents, 
les bornes de recharge rapide ouvertes au public, installées ou remplacées après la date d'entrée en vigueur du 
présent décret et jusqu’au 31 décembre 2024 devront disposer de trois câbles attachés munis respectivement  
d’un connecteur de type 2 tel que décrit dans la norme NF EN 62196-2 en courant alternatif, d’un connecteur 
Combo2 et d’un connecteur CHAdeMO tels que décrits dans la norme NF EN 62196-3 en courant continu. 

Afin de prendre en compte les projets déjà engagés au moment de la publication du présent décret et les délais 
inhérents aux procédures de réalisation, un délai maximum de 6 mois après la date d'entrée en vigueur du présent 
décret est admis pour l'application de la disposition visée au précédent alinéa. 

Dans le cas où des contraintes techniques ne permettent pas d'installer des bornes de recharge rapide fournissant 
un triple standard de recharge tel que défini au troisième alinéa du présent article, l'installation, à proximité 
immédiate et au sein de la même station, de bornes complémentaires est autorisée pour répondre à l'exigence 
visée au troisième alinéa. Ces bornes complémentaires peuvent être opérées, par délégation de l'aménageur ou de 
l'opérateur initial, par un opérateur tiers d’infrastructure de recharge.  

 

Titre III : DISPOSITIONS RELATIVES A LA GESTION DE L'ENERGIE  

Chapitre I : Relations avec le gestionnaire du réseau de distribution  



	

	

Article 6 

Dans le but d'assurer un développement harmonieux et économique des infrastructures de recharge et d'optimiser 
les coûts de raccordement, l'aménageur d'une infrastructure de recharge ouverte au public ou la personne agissant 
en son nom doit ouvrir, au plus tard lors de la rédaction de l'avant projet sommaire, une concertation avec le 
gestionnaire du réseau de distribution d’électricité, formalisée par une demande d’étude ou de pré-étude de 
raccordement. 

La pré-étude s'établit sur la base de données techniques comprenant a minima les coordonnées GPS de 
l'infrastructure envisagée, le type d'alimentation ainsi que la puissance requise. Les coûts de raccordement qui 
découlent du choix de l’implantation et les offres de raccordement spécifiques aux clients acceptant une 
régulation intelligente de la recharge sont définis conformément à l’article L342-8 du Code l’énergie.  

 

Chapitre II : Charge intelligente 

Article 7 

Dans le but de permettre la modulation de la puissance appelée afin d'optimiser l’usage de la ressource électrique 
disponible sur le réseau, les points de recharge ouverts au public dans les stations dont la puissance de 
raccordement est supérieure à 36 kVA sont équipés de dispositifs intelligents de mesure et de contrôle 
permettant de piloter la recharge.  

La définition des dispositifs et acteurs concernés ainsi que les modalités et le calendrier sont précisés par arrêté 
du ministre chargé de l’Énergie. 

 

Article 8 

Dans le but de permettre la modulation de la puissance appelée afin d'optimiser l’usage de la ressource électrique 
disponible sur le réseau, les professionnels installant un point de recharge non ouvert au public sont tenus de 
proposer l'option d'un système intelligent de mesure et de contrôle de la charge de telle sorte qu’il soit possible 
d’adapter des paramètres de la charge (heures de début ou de fin, puissance, etc.).  

 

Article 9 

Afin de promouvoir la recharge intelligente, les constructeurs automobiles informent les clients des moyens 
disponibles à cet effet dans leur véhicule, notamment la programmation de l’horaire de recharge, la capacité de 
communication avec les dispositifs de recharge, la transmission de l’état de charge de la batterie. 

 

 

Titre IV : ITINERANCE DE LA RECHARGE  

Chapitre I : Dispositions relatives à l'exploitation des infrastructures de recharge 

 

Article 10 

Chaque point de recharge ouvert au public est intégré dans le réseau national des infrastructures de recharge pour 
véhicules électriques.  

Afin de permettre l'itinérance de la recharge, un identifiant est attribué par le ministre chargé de l'Industrie ou la 
personne agréée par lui à chaque opération sur la demande de l’opérateur concerné.  

L’identifiant remis à un opérateur d’infrastructure de recharge est intégré par celui-ci à l’identifiant des stations 
de recharge et des points de recharge. 

L’identifiant remis à un opérateur de mobilité est intégré par celui-ci à l’identifiant du contrat de chaque client de 
cet opérateur. 

Les dispositions relatives au format, à l’attribution, à la gestion et à la communication des identifiants sont 
précisées par arrêté du ministre chargé de l'Industrie. 

  



	

	

Article 11  

Une infrastructure de recharge ouverte au public est exploitée par un opérateur utilisant un système de 
supervision permettant l'échange de données avec chaque point de recharge afin de suivre en temps réel l’état des 
points de recharge et d’enregistrer les paramètres essentiels de l’usage du service, dont ceux concernant l’énergie 
délivrée.  

Dans le cas où un aménageur met à disposition du public une seule station de recharge dont la puissance de 
raccordement est inférieure ou égale à 36 kVA, non intégrée dans un réseau exploité par un opérateur 
d’infrastructure de recharge, il est tenu de s’assurer en temps réel par tout moyen adéquat de l'état de 
fonctionnement du ou des point(s) de recharge.  

 

Article 12  

Tout opérateur d’une infrastructure de recharge ouverte au public prend les mesures appropriées pour se rendre 
interopérable avec tout opérateur de mobilité français ou européen qui en fait la demande, dans des conditions 
objectives, transparentes, non discriminatoires, et moyennant une juste contrepartie financière.  

Pour respecter les conditions d’objectivité, de transparence et de non discrimination, il établit avec tout opérateur 
de mobilité français ou européen qui en fait la demande, des liens techniques et contractuels permettant de gérer 
l’accès à la recharge en itinérance ainsi que les transactions afférentes.  

Il y a présomption de respect de ces conditions si l’opérateur de l’infrastructure de recharge est connecté à une 
plate-forme d’interopérabilité. 

 

Chapitre II : Données relatives aux caractéristiques des infrastructures de recharge  

 

Article 13  

Afin que le conducteur d’un véhicule électrique puisse disposer d’une information fiable et pérenne sur les 
infrastructures de recharge ouvertes au public, les données concernant la localisation géographique et les 
caractéristiques techniques des points de recharge ouverts au public sont accessibles sur une base ouverte et non 
discriminatoire à tous les utilisateurs. 
 

Article 14  

L’aménageur d'une infrastructure de recharge ouverte au public prescrit à l’opérateur de l'infrastructure de 
recharge de publier et tenir à jour les données concernant la localisation géographique et les caractéristiques 
techniques des stations et des points de recharge avec obligation, au fur et à mesure de leur mise en service: 

a) de les rendre publiques sur le site de la plate-forme ouverte des données publiques françaises 
(www.data.gouv.fr), sous les formats en usage sur cette plate-forme et sous licence ouverte permettant la 
réutilisation libre de ces données,  

b) de les rendre disponibles sur une plate-forme d'interopérabilité; 

Si l'aménageur de l'infrastructure de recharge est son propre opérateur, il est tenu aux mêmes obligations. 

Les données concernant la localisation géographique et les caractéristiques techniques des stations et des points 
de recharge visées au premier alinéa du présent article comportent au minimum les éléments suivants: le nom 
commercial et l'identifiant de l’opération, le nom de l'aménageur, le nom de l'opérateur de l’infrastructure de 
recharge, le nom et l'identifiant de la station, l'adresse complète de la station, le code INSEE de la commune 
d'implantation, les coordonnées en latitude et longitude de la station, le nombre de points de recharge de la 
station,  l'identifiant, la puissance nominale (puissance maximale de dimensionnement), les types de socles de 
prise ou de connecteurs disponibles de chaque point de recharge et la date de mise à jour des informations.  

La liste de ces éléments pourra être précisée et complétée par arrêté du ministre chargé de l'Industrie. 
 

Article 15  



	

	

Dès lors qu'il dispose de données dynamiques pour sa propre exploitation, l’opérateur d'une infrastructure de 
recharge ouverte au public doit rendre accessibles à tous les utilisateurs, au même niveau de qualité et dans les 
mêmes délais, a minima les données relatives à la disponibilité en temps réel des points de charge sur une base 
ouverte et non discriminatoire. 

Il y a présomption de respect de cette obligation si l’opérateur de l’infrastructure de recharge communique ces 
données à une plate-forme d’interopérabilité. 

 

Article 16 

Les coûts de production et de publication des données visées aux articles précédents par l’opérateur de 
l’infrastructure de recharge ne donnent pas lieu à une redevance spécifique. 

 

Chapitre III : Dispositions relatives aux plates-formes d’interopérabilité 
 

Article 17 

Une plate-forme d’interopérabilité propose un service universel d’intermédiation entre les fonctions d’opérateur 
d’infrastructure de recharge et d’opérateur de mobilité, en assurant les échanges de données requis pour 
l’itinérance de la recharge et les services associés (recherche, disponibilité, réservation, autorisation d’accès et 
récapitulation de comptes, notamment). Ce service d'intermédiation est également accessible à d’autres 
opérateurs dont l'activité nécessite une interaction avec les opérateurs d’infrastructure de recharge ou les 
opérateurs de mobilité. 

Elle établit un référentiel des données relatives aux points de recharges qui lui sont communiquées par les 
opérateurs d'infrastructures de recharge  

Elle noue des accords de partenariat avec les autres plates-formes européennes afin de permettre à l'abonné d'un 
opérateur de mobilité, connecté à une de ces plates-formes, d’accéder aux bornes de recharge d’opérateurs 
connectés aux autres plates-formes.  

Elle ne produit pas de service au consommateur final, sauf pour le compte et au nom d’un opérateur de mobilité 
avec lequel elle est en contrat. 

 

Article 18 

Afin de garantir la neutralité de sa fonction d'intermédiation, une plate-forme d’interopérabilité ne peut pas, du 
fait de son organisation ou de son activité, contribuer à conférer un avantage particulier à un opérateur 
d’infrastructure de recharge ou à un opérateur de mobilité de même qu' un opérateur d’infrastructure de recharge 
ou un opérateur de mobilité ne peut disposer d'un pouvoir de décision majoritaire au sein d'une plate-forme 
d’interopérabilité. 

 

Article 19 

Tout opérateur d’infrastructure de recharge et tout opérateur de mobilité peut accéder aux services proposés par 
une plate-forme d’interopérabilité en concluant un contrat dans des conditions objectives, transparentes et non 
discriminatoires. 

 

Chapitre IV : Dispositions relatives à l'accès aux infrastructures et au paiement de la recharge  

 

Article 20 

L’opérateur d'une infrastructure de recharge ouverte au public est tenu de rendre visible à proximité immédiate 
des points de recharge, outre l’identifiant du point de recharge, les informations nécessaires à l’accès à la 
recharge et aux modalités de fonctionnement ainsi qu'un numéro de téléphone ou un bouton d’appel connecté ou 
tout autre moyen équivalent pour joindre l'opérateur en cas de dysfonctionnement.  



	

	

 

Article 21 

L’opérateur d'une infrastructure de recharge ouverte au public est tenu de fournir sur chaque station de recharge 
une information au consommateur sur les caractéristiques et le prix du service de recharge	selon des modalités 
fixées par arrêté du ministre chargé de l'économie en application de l'article L. 113-3 du code de la 
consommation. 

 

Article 22  

Tout point de recharge ouvert au public doit permettre l’accès à la recharge et au paiement afférent par une 
transaction à l’acte à tout conducteur d'un véhicule électrique sans que ce dernier soit tenu de souscrire un 
contrat ou un abonnement avec un opérateur de mobilité ou l'opérateur de l'infrastructure utilisée. 

Tout point de recharge ouvert au public doit permettre l’accès à la recharge et au paiement afférent à tout 
conducteur d'un véhicule électrique qui détient un contrat avec un opérateur de mobilité ayant établi une relation 
d’interopérabilité, dans les conditions définies à l’article 12, avec l’opérateur du point de recharge considéré.  

Les modalités d'accès à la recharge répondent aux mêmes exigences si l'accès à la recharge n'est pas assorti d'un 
paiement. 

 

Article 23 

Si l’infrastructure de recharge est équipée d'un lecteur de badge permettant l'accès à la recharge, il doit a minima 
être compatible avec la spécification technique CEN/TS/16794. 

 

Titre V : INSTALLATION ET MAINTENANCE DES INFRASTRUCTURES 

Chapitre I : Dispositions relatives à la qualification des installateurs 

 
Article 24 

Tout point de recharge pour véhicules électriques est installé par des professionnels de l’électricité habilités 
conformément à l’article R.4544-9 du code du travail.  

Les infrastructures de recharge, à l'exclusion des dispositifs d'une puissance inférieure ou égale à 3,7 kW 
installés dans un bâtiment d'habitation privée ou dans une dépendance d'un bâtiment d'habitation privée ou dont 
la fonction principale n'est pas de recharger des véhicules électriques, et qui ne sont pas accessibles au public, 
sont installées par des professionnels de l’électricité habilités, titulaires en outre d’une qualification pour 
l’installation desdites infrastructures de recharge délivrée par un organisme de qualification accrédité. 

Cette qualification s’appuie sur un module de formation agréé par un certificateur accrédité. 

Pour l'application du deuxième alinéa du présent article, un délai de 6 mois après la date d’entrée en vigueur du 
présent décret est accordé aux professionnels justifiant d’une formation datant  de moins de quatre ans 
équivalente à celle visée au troisième alinéa et détenteurs d’une attestation de demande de dossier de 
qualification pour obtenir ladite qualification.   

L'attestation d'une formation datant de moins de quatre ans équivalente à celle visée au troisième alinéa sera 
acceptée pendant une période d'un an après la date d’entrée en vigueur du présent décret en vue d'obtenir la 
qualification visée au deuxième alinéa. 

	

Chapitre II : Dispositions relatives à l’installation des infrastructures 

 
Article 25 

Lors de l’installation d'une infrastructure de recharge, les installateurs vérifient que l’installation électrique est 
conforme aux exigences de sécurité en vigueur et dispose d'un circuit spécialisé pour chaque point de recharge 



	

	

ainsi que d’un point de protection constitué d’un dispositif de protection à courant différentiel-résiduel (DDR) au 
plus égal à 30mA dédié à ce circuit. 

 

Chapitre III : Dispositions relatives à la maintenance des infrastructures  

 

Article 26 

L’aménageur d’une infrastructure de recharge ouverte au public inclut dans un contrat avec l’opérateur 
d’infrastructure de recharge des clauses de délais maximum d’intervention en cas d'anomalie affectant 
l'utilisation de cette infrastructure ainsi que des clauses d’inspection périodique, au moins annuelle. Dans tous les 
cas, la vérification de la sécurité électrique est un impératif absolu en cas d’incident. 

Si l'aménageur de l'infrastructure de recharge est son propre opérateur, il est tenu aux mêmes obligations. 

 

Article 27 

Aucune borne ne peut être maintenue sur le domaine public si, n’étant plus affectée durablement à l’usage de la 
recharge, elle n’est plus en état d’activité.  

 
Article 28 

Le présent décret entre en vigueur le lendemain de sa publication. 

 

Fait le xx xxxxx xxxx 


